Ne pas oublier d’envoyer une copie à : equipe@ardhd.org

(Votre prénom et nom)
(Votre adresse complète)
(Votre adresse mail éventuelle)
A (Monsieur, Madame Prénom et Nom)
(fonction)
(Organisme)
(adresse)
(CP, Ville)

(Votre ville + date)

Objet : votre vigilance sur la situation des réfugiés politiques,

sur le cas de M. Mohamed Kadamy,

et le risque d’instrumentalisation de la justice française

(Madame, Monsieur, fonction éventuelle)

En tant que citoyen, je voudrai attirer votre attention sur le cas de Monsieur Mohamed Kadamy, réfugié politique en France depuis près de vingt ans, et plus largement sur les risques pesant désormais sur tous réfugiés politiques.

Le 13 février 2019, sur la base d’une commission rogatoire émise par Djibouti, son pays natal, (Djibouti est classé 173e sur 180  par Reporters sans Frontières pour la liberté d’expression démocratique) M. Kadamy a été convoqué par la justice française, et curieusement par le Juge français Serge Tournaire du Pôle financier du Tribunal de Paris. M. Kadamy e été mis en examen sur la base des motivations émises par la justice djiboutienne, dont la réalité n’est pas confirmée par une instruction offrant toutes les garanties d’impartialité.

Bien au contraire, il semblerait que le sort judiciaire de Monsieur Kadamy puisse être la conséquence d’un accord secret entre le juge français du pôle financier, et la justice djiboutienne, une sorte de ‘troc judiciaire’, aux termes duquel le juge Serge Tournaire aurait (enfin ?) obtenu l’autorisation dès le lendemain de se rendre à Djibouti pour auditionner un personnage recherché dans une toute autre affaire politico-financière de  financements occultes de campagne présidentielle française, affaire n’ayant strictement rien à voir avec M. Kadamy.
Si ces faits étaient avérés, ils pourraient être de nature à mettre en cause l’impartialité de la justice française et une instrumentalisation de ses procédures, et j’attire votre attention sur ce premier point.

En extension, le deuxième point est plus général. Cette mise en examen d’un réfugié politique sur le simple fondement de faits allégués par un régime dictatorial à l’encontre de l’un de ses opposants, sans vérification approfondie, pourrait permettre à des états de non-droit d’instrumentaliser la justice française à leur profit. Vous comprendrez que cela soit très grave, dans la mesure où tous les réfugiés politiques en France pourraient être recherchés pour des faits qu’ils n’ont pas commis et que, dès lors, leur sécurité ne serait plus assurée.

Je vous remercie de votre vigilance active, et des actions que vous pourrez mener pour informer les plus hautes autorités françaises de cette manipulation de et des risques pour tous les réfugiés.
Vous trouverez des informations complètes sur le site de l’ARDHD (Association pour le Respect des Droits de l’Homme à Djibouti  - www.ardhd.org)

Dans l’attente de vous lire, je vous prie de recevoir (Madame, Monsieur, fonction éventuelle) mes plus cordiales salutations 

